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1. PREAMBULE 

 
 
Le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) de la commune de Bernac a été approuvé par délibération du Conseil 
Municipal le 2/11/2015. 
 
La procédure de modification s’inscrit dans le respect de l’Article L153-41 du CU. 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II 
du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

 
La communauté d’agglomération Gaillac-Graulhet est compétente en matière de document 
d’urbanisme. Elle a engagé la modification du PLU par délibération du 21/01/2020. 
 
Le projet de modification consiste à : 
-ouvrir à l’urbanisation une partie de la zone AU0 en zone U2 afin de permettre la construction de 
nouvelles habitations dans le prolongement de l’urbanisation du village 
-identifier un nouveau changement de destination 
-Introduire les dispositions de la loi Macron pour permettre l’implantation d’annexes et les extensions 
des habitations en zone A. 
-Adapter le règlement écrit pour faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme. 
 
Au regard de l’avis de la CDPENAF, le projet de modification a fait l’objet de plusieurs corrections : 
-Suppression de l’ouverture à l’urbanisation de la zone AU0 en zone U2 
-Adaptation des règles de surfaces des extensions et de surfaces et de distance d’implantation des 
annexes. 
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2. EXPOSE DES MOTIFS DE LA MODIFICATION  

 
 

2.1. Identifier un nouveau changement de destination 

 
7 changements de destination ont été identifiés dans le PLU de 2015. Sur le secteur de Lagrange. Le 
propriétaire de la parcelle 743 qui comporte une dépendance souhaite la transformer en hébergement 
touristique. 
 
 

 
 
 

 
 
La propriété est déjà identifiée afin d’assurer la protection patrimoniale de cette ancienne ferme. Les 
bâtiments agricoles situés à l’Ouest sont complètement désaffectés. 
La constructions dispose des réseaux d’eau et d’électricité. Un point de défense incendie pourra être 
aménagé sur la retenue collinaire présente sur la parcelle 648 qui appartient au pétitionnaire. 
 

Nouveau changement 
de destination 
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2.2. Modifier l’OAP de la zone AU1 

 

• Localisation du projet 
 

 
 
 

• Les motifs de la modification : 
 
La modification de l’OAP consiste à déplacer la gestion des eaux pluviales dans la parcelle 138 qui 
appartient à la commune, et à réduire le nombre de lot possible. 
La zone AU1 a été achetée par la commune ainsi que la parcelle 138. La zone AU1 fait moins d’1 ha et 
n’est pas soumise à la Loi sur l’eau. Les eaux pluviales peuvent être infiltrées sur la parcelle ou 
tamponnées dans un bassin. Les études de sols permettront de définir plus précisément la gestion à 
mettre en place. 
La densité prévoyait de 8 à 10 logements. Avec une densité minimale de 8 logements, la surface des lots 
hors VRD serait de 860 m² ce qui est bien en dessous de la surface moyenne imposée par le PLH à 1500 
m². 
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• L’OAP modifiée : 
 

Le développement de la zone AU1 du village (8600m²) 
 
 
Orientations :  
 
 Une liaison viaire est à mettre en place pour desservir les parcelles de manière à éviter la création 

d’impasse. Cette voie devra faire la liaison entre la voie qui dessert les logements sociaux et la zone 
AU0.  

 L’orientation du bâti devra être parallèle à la voie à créer afin de donner un caractère urbain et 
structuré à ce secteur. 

 La densité de construction doit permettre la réalisation d’un minimum de 8 lots ou logements 
 Une haie devra être conservée entre la zone AU1 et le secteur Ap afin de marquer une transition 

entre l’espace urbain et agricole. 
 La gestion des eaux pluviales sera assurée soit par un bassin tampon situé au Sud de la zone soit les 

eaux seront infiltrées sur le terrain. 
 

Réseaux :  
 
 Le réseau AEP devra être étendu sous la voie à créer, pour desservir la zone AU1. 
 Les réseaux secs sont présents en limite de la zone au niveau des logements communaux et devront 

être étendus sous la voie à créer. 
 Le secteur sera en assainissement non collectif. Néanmoins un dispositif d’assainissement regroupé 

est possible. 
 En matière de voirie et d’accès : la voie primaire devra permettre une circulation à double sens d’un 

gabarit suffisant et d’un traitement des abords qualitatif comportant une desserte piétonne 
sécurisée. 

 
Programmation :  
 
Le projet est réalisable dès l’approbation du PLU. 
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Plan des orientations d’aménagement et de programmation 

 
 
 

 
 
 

  18   Haie à conserver et à renforcer 
 

 Orientation du bâti 
 

   Voie à créer 
 
     Gestion des eaux pluviales possible. 



  Modification n°1 du PLU 

 

PLU de Bernac Rapport de présentation 7 

 

2.3. Modification du règlement écrit 

 
 

2.3.1. Prendre en compte les dispositions de la Loi Macron concernant les habitations et annexes en 
zone A et N 

 

• Problèmes rencontrés : 
 
Plusieurs habitations sont situées en zone A du PLU. Il s’agit d’habitation d’agriculteurs, d’anciens 
agriculteurs ou plus rarement de personnes non liées à l’exploitation agricole qui ont été oubliées lors 
de l’élaboration du PLU. 
 
Cette adaptation est rendue possible depuis la promulgation de la Loi Macron du 06/08/2015 dont les 
dispositions sont soumises à l’avis de la commission départementale de la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers.  
 
La Loi est retranscrite dans l’Article L151-12 du CU qui précise que : 
« Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 
151-13, les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors 
que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.  
 
Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces 
extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité 
avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.  
 
Les dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l'avis de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévus à l'article L. 112-
1-1 du code rural et de la pêche maritime. » 
 

• Modifications apportées : 
 
Les articles 2, 8, 9 et 10 sont modifiés. Les articles 6 et 7 permettent également d’assurer l’insertion 
paysagères des extensions et des annexes. 
 
Surlignage rouge = rédaction supprimée 
Surlignage vert = rédaction ajoutée 
 
ARTICLE 2 A - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières: 

 
Dans la zone A et les secteurs :  
- La réhabilitation, l’aménagement, l’extension mesurée, la démolition partielle des 
constructions ou des éléments paysagers identifiés sur les documents graphiques peuvent être 
autorisés à condition de ne pas dénaturer l’élément lorsqu’il s’agit d’une construction et de 
respecter la réglementation en vigueur. 
 
Dans la zone A (hors secteur) :  
- Les constructions et installations doivent être nécessaires à l’exploitation agricole, à 
l’exception : 

- Des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics dans la mesure où ils ne compromettent pas le caractère agricole de la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524799&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524799&dateTexte=&categorieLien=cid
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zone. 
- De l’adaptation, de l’extension des constructions existantes à usage d’habitation ainsi 
que des changements de destination identifiés sur les documents graphiques. 

- L’extension des constructions à usage d’habitation est limitée à 50 m² de surface de plancher 
de construction existante. Ils doivent : 

 s’intégrer au contexte paysager. 

 ne pas compromettre l’exploitation agricole. 

 présenter les conditions minimales d’accès et de desserte par les réseaux. 
 

- Les changements de destination identifiés par une étoile bleue doivent avoir un usage 
d’habitation, d’hébergement ou d’artisanat compatible au voisinage des lieux habités. 
- Les exhaussements et affouillements de sols ne doivent pas compromettre le caractère 
agricole de la zone et doivent être nécessaires à l’exploitation agricole ou à la gestion des eaux 
pluviales.  
- La réalisation de construction à usage d’habitation nécessaire à l’exploitation agricole doit 
être située à proximité des bâtiments d’exploitation agricole.  
- La construction d’annexes (garages, abris de jardins…) à condition qu’elle soit située sur l’unité 
foncière et à proximité de la construction principale à usage d’habitation ou d’activité  
 
Dans le secteur A2 :  
- Les constructions à usage d’artisanat, les dépôts liés à ces activités sont autorisés sous 
réserve qu’ils soient compatibles avec le voisinage des lieux habités ne compromettent pas 
l’exploitation agricole.  
- Les constructions à usage d'habitation ou d’hébergement les extensions et les adaptations 
des constructions existantes, ainsi que les annexes sont autorisées dès lors qu’elles sont 
desservies en voirie et réseaux pour les constructions qui le nécessitent. 
- Les extensions des constructions existantes sont limitées à 50 m² de surface de plancher de 
construction. 
- La construction d’annexes (garages, abris de jardins…) à condition qu’elle soit située sur le 
terrain d’emprise et à proximité de la construction principale à usage d’habitation ou d’activité 
et limitée à 50 m² de surface de plancher. 
 

 
ARTICLE 8 A - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
: 

 
Non réglementé. 
Les annexes doivent être implantées à moins de 20 m de l’habitation principale du pied de 
façade la plus proche. 
 

ARTICLE 9 A - Emprise au sol des constructions :  
 
L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous débords et 
surplombs inclus. 
 
Dans la zone A uniquement : 
Dans les continuités écologiques, l’emprise au sol est limitée 300 m². 
Les constructions d’annexes sont limitées à 30m² d’emprise au sol et 60m² pour les piscines 
(margelles comprises) 
L’emprise au sol des habitations et des annexes est limitée à 300m² par logement. 
 
Dans les secteurs A2, A3 et A4: 
L’emprise au sol est limitée à 50% de la surface de l’unité foncière.  
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Cette disposition ne s’applique pas aux piscines. 
 
 
ARTICLE 10 A - Hauteur maximale des constructions : 

 
Constructions à usage agricole : 
La hauteur des constructions est limitée à 10 mètres du sol naturel au sommet de la 
construction. 
 
Constructions à usage d’habitation et d’activité compatible avec l’habitat : 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 7 mètres du sol naturel avant travaux à 
l’égout du toit. En outre, les constructions établies en limite séparatives ne doivent pas 
dépasser 4 mètres du sol naturel jusqu’au sommet de la construction. Cette hauteur est 
mesurée à l’aplomb de la limite séparative. 
La hauteur des annexes et limitée à 5m du sol naturel au sommet du toit. 
La hauteur des éoliennes domestiques est limitée à 12 mètres. 
 

 
 
 
Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics sont exemptées de la règle précédente lorsque leurs caractéristiques techniques 
l'imposent. 
En cas d’extension d’une construction existante de plus de 7 mètres de hauteur, celle-ci pourra 
se faire dans le prolongement de la hauteur du bâtiment.  

 
 

2.3.2. Réduire la largeur des voies dans la zone AU1 

 
 

• Problèmes rencontrés : 
 
Dans la zone AU1 la largeur de la bande de roulement est prévue à 5m de largeur alors que les voies du 
village ont une largeur plus faible. 
 
Il convient donc de redimensionner la largeur à 4,5m du fait de la faible capacité d’accueil de la zone 
 
 ARTICLE 3 AU1 - Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux 
voies ouvertes au public :  
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1 - Accès 
Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin. 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte 
des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Lorsque les lots à bâtir sont jumelés, les accès doivent être regroupés sauf en cas de 
contraintes topographiques ou de visibilité. 
 
2 - Voirie 
Les voies à créer, tant publiques que privées, doivent, quant à leur tracé, leur largeur et leur 
structure, répondre à toutes les conditions exigées pour leur classement dans la voirie 
communale et respecter les écoulements des eaux sur les voies adjacentes. 
Les voies en impasse, existantes ou à créer, de plus de 40 mètres, devront être aménagées 
dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux des services publics 
(lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément (par 
exemple : placette de retournement, permettant l’inscription d’un cercle de minimum 11 
mètres de diamètre intérieur).  
Les voies primaires des opérations d’aménagement d’ensemble doivent avoir une largeur 
minimale de 8 mètres d’emprise et 4,5 mètres 5 mètres de bande de roulement. 
La conception générale des espaces publics devra prendre en compte les besoins des 
personnes à mobilité réduite. Il conviendra de veiller à ce que les caractéristiques des voiries, 
des espaces (dimensions, pentes, matériaux) et l’implantation du mobilier urbain ne créent pas 
d’obstacles au cheminement, et notamment au passage des fauteuils roulants. 
 
3 - Allées piétonnes et cyclistes 
Toute voie nouvelle sera pourvue, au minimum, d’une circulation piétonne latérale. 
 

 

Modification post enquête : 

Les surfaces d’emprise au sol ont été modifiées suite aux réserves émises par la CDPENAF : 

Ainsi la surface de plancher des habitations et annexes est plafonnée à 300 m² par logement (annexes 
comprises). La création d’annexe est limitée à 30m² d’emprise au sol et les piscines sont limitées à 60 m² 
margelles comprises. 

Afin de mettre en cohérence l’article 2, les surfaces de plancher d’annexes sont supprimées. 
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3. INCIDENCE SUR LES ESPACES AGRICOLE NATURELS ET FORESTIER : 

 
La mise en place des dispositions de la Loi Macron est encadrée par le règlement qui limite les 
possibilités d’évolutions du bâti en terme d’emprise au sol, de recul et de hauteur des constructions. 
 
Le changement de destination ajouté est situé dans un secteur déjà impacté par une habitation à 
proximité d’une ancienne ferme qui a perdu sa vocation agricole il y a plusieurs années. 
 
L’ouverture à l’urbanisation concerne une parcelle agricole de 2200 m² appartenant à un agriculteur. 
Cette perte de surface n’est pas de nature à compromettre l’exploitation. 
 
Les boisements ne sont pas touchés par les différents points de la modification. 
 
Les différents sites du projet de modification ne sont pas concernés ni par un zonage d’inventaire 
(ZNIEFF) ni par des continuités écologiques (cf analyse de compatibilité avec le SRCE). 
La protection de la haie et de l’arbre remarquable a une incidence positive sur les espaces agricoles et 
naturels. 
Au niveau agricole, la parcelle est en prairie, elle n’est pas ni irriguée, ni drainée. Elle n’est pas intégrée à 
un plan d’épandage.  
 

 Les incidences sur les espaces agricoles naturels et forestier sont donc faibles. 
 
 

 

4. COMPATIBILITE DU PROJET  

 

4.1. Compatibilité du projet avec le PADD 

 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables prévoit de conforter la centralité du village. Le 
projet de modification n’augmente pas la capacité d’accueil de logement. Le PADD précise : 
 

LA POLITIQUE D’AMENAGEMENT 

 
✓ Un village à créer 

 
La commune souhaite maîtriser le développement du village par une urbanisation préférentielle qui doit 
majoritairement se faire au Sud afin de prolonger l’urbanisation récente.  
 
→ Le développement de l’urbanisation doit majoritairement se faire par des opérations 
d’aménagement d’ensemble, afin d’organiser les déplacements, la forme urbaine et la maîtrise de la 
consommation d’espace agricole ;  
 
→ Les zones de développement urbain seront reliées avec les zones urbaines périphériques par des 
liaisons routières, douces et des espaces publics qui renforcent les liens entre les populations ;  
 

 Le projet de modification ne change pas les orientations prévues. 
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✓ Stopper l’étalement urbain 
 
→ Les zones d’habitat diffus connaîtront un développement très limité afin de stopper le mitage du 
paysage néanmoins une amélioration de la forme urbaine sera recherchée (dans les limites de 
l’enveloppe des constructions existantes) dès lors que l’activité agricole et les paysages ne sont pas 
impactés. 
 

 Le projet de modification ne remet pas en cause le développement au Sud. 
 

✓ Protéger le bâti de caractère en privilégiant l’évolution du bâti 
 
→ Les hameaux et les constructions isolées qui comportent du bâti de caractère pourront le faire évoluer 
(changement de destination, extensions et annexes) dans le respect de l’architecture ancienne et des 
paysages et sans gêner l’activité agricole périphérique.  

 
 Le projet de modification identifie un changement de destination supplémentaire permettant de 

mettre en valeur le patrimoine rural. 
 

✓ Conforter les activités économiques  
 
→ Les activités compatibles avec l’habitat, notamment dans le village, seront permises de manière à 
conforter les services à la population. Le stationnement et les déplacements doux y seront développés 
afin de les rendre plus attractifs ;  
 
→ L’activité agricole et ses voies de diversification (agro-tourisme) seront privilégiées à proximité des 
exploitations en place ; 
 
→ L’activité équestre sera confortée dans le prolongement du site actuel. 
 

 Le projet de modification n’impacte pas l’activité agricole. 
 
 

LA POLITIQUE D’EQUIPEMENT 

 
✓ Conforter les équipements publics : 

 
→ Le maintien des services et des équipements publics dans le village permettra de renforcer 
l’attractivité de la commune ;  
 
→ Un équipement public est envisageable dans le secteur de l’église afin d’exploiter les espaces de 
stationnement existants ; 
 
→ L’école dispose d’une capacité suffisante pour le maintien de la croissance démographique observée 
depuis 10 ans. 
 

 Sans objet 
 

✓ Aménager les espaces publics et sécuriser les déplacements : 
 
→ Les accès sur les RD (voie de transit) seront limités en dehors des parties urbanisées ;  
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→ L’aménagement des espaces publics du village (voies et place) permettra d’assurer la sécurité des 
usagers, d’améliorer le cadre de vie et de faciliter l’accès aux équipements et services. 
 

 Sans objet 
 
 

✓ Limiter les investissements en terme de réseaux : 
 
→ Les secteurs de développement de l’urbanisation, qui présentent des équipements insuffisants, en 
termes d’accès ou de réseaux notamment, connaîtront un développement urbain différé afin de 
planifier l’urbanisation et de prévoir le financement des travaux ; 
 
→ Sur les zones d’habitat diffus, la capacité des réseaux électriques, d’eau potable y est limitée et la 
défense incendie doit être renforcée, l’assainissement collectif n’est pas envisageable, c’est pourquoi les 
possibilités de développement sont réduites afin de ne pas générer d’investissements importants et de 
limiter l’incidence sur le milieu naturel et agricole; 
 
→ Le développement des modes de communications numériques sera favorisé en particulier sur les 
zones habités (village notamment) afin d’assurer une attractivité optimale de la commune.  
 

 La zone d’urbanisation est desservie par les réseaux. 
 
 

LA POLITIQUE D’URBANISME 

 
✓  Maintenir la croissance démographique actuelle en consommant moins d’espace : 

 
La commune de Bernac compte environ 190 habitants. Compte tenu du nombre limité de logements 
vacants, l’objectif communal est d’assurer le renouvellement de sa population par un développement 
urbain maîtrisé, permettant une croissance démographique équivalente à la décennie passée et ainsi 
atteindre environ 210 habitants à l’horizon 2021. 
 
Pour cela la commune doit permettre la création de 2 logements neufs par an soit une surface 
nécessaire au développement de l’urbanisation estimée à environ 3 ha* sur 7 ans. 
 
* Besoins en surfaces estimée à 1200 m²x 7 ans x 2 logements x coefficient de rétention de 2. 

 
 
 
 
 
 
 

** en prenant en compte le phénomène de desserrement des ménages (-11 habitants). 
 
La consommation par logement observée par le passé est excessive au regard des besoins générés pour 
l’implantation d’une construction, elle doit être réduite afin de préserver les terres agricoles de la 
commune. 
 
La consommation d’espace devrait ainsi passer de 2242 m² par logement à 1200 m² par logement, soit 
une réduction d’environ 40%.  

Evolution 
+ 21 habitants soit 1,5% /an 

+ 14 logements neufs 
0 logement vacant 

 
 

         2014 
190 habitants 
81 résidences principales 
4 logements vacants 
 

Objectifs 2021 
211 habitants** 
95 résidences principales 
4 logements vacants 
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La consommation d’espace par l’urbanisation sera limitée à environ 1,5 ha du fait que la rétention 
foncière ne permettra de dégager que la moitié des besoins en surface. 
 

 Sans objet 
 

✓ Développer la mixité sociale : 
 

→ Le développement du locatif renforcera la vie sociale du village et des hameaux et permettra 
d’assurer un renouvellement de population qui sert de tremplin pour l’accession à la propriété. 
 

 La mixité sociale sera permise dans la zone AU1. 
 

LA POLITIQUE DE PAYSAGE 

 
✓ Préserver et mettre en valeur les paysages 

 
→ L’aménagement des espaces publics sera poursuivi afin d’améliorer le cadre de vie, et de sécuriser la 
place du piéton ; 
 
→ L’intégration paysagère des constructions sera assurée par des règles d’implantation, de volume, 
d’aspect extérieur et de plantations qui garantissent une perception harmonieuse du territoire ; 
 
→ Les entrées de village seront protégées afin de limiter l’impact paysager des constructions. 
 
→ Les points de vue sur le village et les vues lointaines seront protégés afin de conserver les 
perspectives sur le patrimoine bâti et architectural par la mise en place d’espaces de protection des 
paysages agricoles ; 
 
→ Le petit patrimoine (pigeonnier, bâti de caractère …) sera protégé afin d’assurer sa transmission aux 
générations futures et d’agrémenter les chemins de randonnée.  
 

 La zone d’urbanisation est dans la continuité topographique du village sans incidence paysagère 
depuis les principaux axes de communication  

 

LA POLITIQUE DE PROTECTION DES ESPACES AGRICOLES ET FORESTIERS 

 
✓ Préserver l’activité agricole 

 
→ L’emprise de l’urbanisation sur les espaces agricoles sera limitée au besoin identifié précédemment 
afin de permettre le développement des structures agricoles et leurs outils de production ; 
 
→ Les zones de réciprocité et les zones d’épandage seront préservées afin de limiter les conflits d’usage. 
 

 La zone d’urbanisation ne consomme pas de zone agricole. Le changement de destination ne 
vient pas impacter des surfaces agricoles. 

 
✓ Préserver les espaces boisés, les haies et les cours d’eau 

 
→ Les haies et les arbres remarquables seront protégés afin de conserver les qualités paysagères et 
écologiques principalement dans les zones urbanisées; 
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→ Les abords des cours d’eau seront également préservés afin d’assurer la conservation de leur 
biodiversité et de limiter les risques d’inondation.  
 

 La zone d’urbanisation n’est pas concernée par des risques ou des zones d’intérêt écologiques. 
 
 

LA POLITIQUE DE PRESERVATION ET DE REMISE EN ETAT DES CONTINUITES 
ECOLOGIQUES 

 
→ Les espaces boisés sont majoritairement situés sur les coteaux bordant les vallées. Ces derniers 
constituent des trames vertes à préserver et leur exploitation ne devra pas compromettre cette entité 
naturelle ;  
 
→ Les vallées forment une trame bleue en liaison avec les communes voisines. Des corridors entre les 
trames vertes et bleues constituent également des continuités écologiques qui seront protégées.  
 

 La zone d’urbanisation n’est pas concernée par des boisements  
 

LES ORIENTATIONS SONT MATERIALISEES SUR LE TERRITOIRE DE BERNAC SUR LA 
CARTE DES ORIENTATIONS GENERALES  
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 Le projet de modification est compatible au PADD. 
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4.2. Compatibilité du projet avec le Programme Local de l’Habitat (PLH) : 

 
La Communauté d’Agglomération Gaillac Graulhet a réalisé un PLH, qui classe Bernac : « commune 
rurale ». Le PLU doit être compatible avec le PLH. 
 
Le projet de modification permet la production d’un logement par changement de destination. La 
capacité d’accueil reste compatible aux orientations du PLH.  
 
 

4.3. Compatibilité du projet avec le SDAGE Adour Garonne : 

 
Les mesures du SDAGE Adour-Garonne se divisent en 4 
orientations fondamentales. Les orientations qui 
concernent l’urbanisation de la commune de Bernac 
sont les orientations A, B et D.  
 
Plus particulièrement la A34, qui concerne l’accessibilité 
des informations sur le territoire pour les documents 
d’urbanisme, les B2, B3, B6 et B22 visant la réduction 
des pollutions et enfin les D27, D29, D33 et D50 qui 
assurent la protection des fonctionnalités des milieux 
aquatiques.  
 
 
 
 

N° 
d’enjeux 

Intitulé Sensibilité sur le territoire Incidence du projet 

B2 Réduire les pollutions dues 
au ruissellement d’eau 
pluviale 

Faible du fait du caractère 
rural de la commune 

Pas d’incidence 

B3 Macropolluants : fixer les 
niveaux de rejets pour 
atteindre ou maintenir le 
bon état des eaux 

Modérée : assainissement 
individuel 

Pas d’incidence 

B6 Micropolluants : fixer les 
niveaux de rejets pour 
atteindre ou maintenir le 
bon état des eaux 

Modérée : assainissement 
individuel 

Pas d’incidence 

B22 Améliorer la protection 
rapprochée des milieux 
aquatiques 

Faible : Absence de captage 
d’eau potable 

Pas d’incidence 

D27 Préserver les milieux 
aquatiques et humides à 
forts enjeux 
environnementaux 

Faible : Absence de zones 
humides identifiée, mais 
présence d’une zone 
inondable aux abords des 
cours d’eau  

Pas d’incidence 

D29 Préserver les zones majeures 
de reproduction de certaines 
espèces 

Faible : Absence de cours 
d’eau majeurs 

Pas d’incidence 
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D33 Pour les migrateurs 
amphihalins, préserver et 
restaurer la continuité 
écologique et interdire la 
construction de tout nouvel 
obstacle 

Faible : Absence de cours 
d’eau majeurs 

Pas d’incidence 

D50 Adapter les projets 
d’aménagement 

Faible du fait d’un 
développement urbain 
limité 

Pas d’incidence 

 

4.4. Prise en compte du Plan Climat Air Energie dans le projet : 

 
La Communauté d’agglomération Gaillac Graulhet a approuvé son PCAET approuvé le 24/10/2022. 
Il fixe des objectifs de réduction de la consommation d’énergie et de production d’énergie renouvelable. 
 
Une stratégie locale construite autour de 5 axes stratégiques : 

 
 
Le projet prend en compte le PCAET par une développement maitrisé qui ne créé pas d’étalement 
urbain. 
 
Le PCAET doit répondre à 3 objectifs : 

1. Diminuer les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre 

2. Augmenter la part des énergies renouvelables 

3. S'adapter au changement climatique 

 
Le projet prend en compte le PCAET par une valorisation du patrimoine bâti (réhabilitation et 
changements de destination) respectueuse de l’environnement et de l’espace agricole. 
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4.5. Compatibilité Prise en compte du Schéma Régional d'Aménagement, de Développement 
Durable et d'Égalité des Territoires  

 
Le SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité des Territoires) 
qui incarne le projet d'aménagement du territoire porté par la Région à l'horizon 2040 a été adopté le 
30 juin 2022. Il dessine un cadre de vie pour les générations futures, pour un avenir plus durable et 
solidaire. 
 
Le PLU doit prendre en compte les objectifs du SRADDET : 
Le SRADDET fixe ainsi les objectifs de moyens et longs termes de la Région en matière : 

• d’équilibre et d’égalité des territoires, 

• d’implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional, 

• de désenclavement des territoires ruraux, 

• d’habitat, 

• de gestion économe de l’espace, 

• d’intermodalité et de développement des transports, 

• de maîtrise et de valorisation de l’énergie, de lutte contre le changement climatique et la 
pollution de l’air, 

• de protection et de restauration de la biodiversité, 

• de prévention et de gestion des déchets. 

 
 
Le PLU doit être compatible aux règles du SRADDET. Le projet de modification du PLU de Bernac répond 
de manière positive aux règles qui la concerne : 
 

• UN RÉÉQUILIBRAGE RÉGIONAL POUR L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES  

Des solutions de mobilité pour tous : le projet de modification ne concerne pas cet objectif 
Des services disponibles sur tous les territoires : le projet de modification ne concerne pas cet objectif 
Des logements adaptés aux besoins des territoires : le projet de modification ne concerne pas cet 
objectif 
Un rééquilibrage du développement régional : le projet de modification ne concerne pas cet objectif 
Des coopérations territoriales renforcées : le projet de modification ne concerne pas cet objectif 
 

• UN NOUVEAU MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT POUR RÉPONDRE À L’URGENCE CLIMATIQUE  

Réussir le zéro artificialisation nette à l’échelle régionale à horizon 2040 : le projet permet une densité 
compatible avec l’objectif du ZAN. 
Atteindre la non perte nette de biodiversité : le projet de modification ne concerne pas cet objectif 
La première Région à énergie positive : le projet de modification ne concerne pas cet objectif 
Un aménagement adapté aux risques et respectueux de la ressource en eau : le projet de modification 
ne concerne pas cet objectif 
Un littoral vitrine de la résilience : Non concerné 
Réduire la production des déchets avant d’optimiser leur gestion : le projet de modification ne 
concerne pas cet objectif 
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4.6. Prise en compte du Schéma Régional de Cohérence Ecologique et des milieux naturels 

 
Sur les 9 enjeux sur le SRCE qui sont définis, 3 qui concernent l’ensemble de la région : 
 

 
 
Le territoire est également concerné par les enjeux 5 et 7 qui sont spatialisés : 
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Le territoire communal comporte un niveau de sensibilité limité : 
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N° 
d’enjeux 

Intitulé Sensibilité sur le territoire Incidence du projet 

1 Conservation des 
réservoirs 

Présence d’un réservoir de 
biodiversité sur la commune 
(Milieu boisé de plaine) 

Pas d’incidence 

2 Préservation des zones 
humides et des 
continuités latérales des 
cours d’eau 

Absence de zones humides 
identifiée sur la commune et 
absence de cours d’eau 
principaux 

Pas d’incidence 

3 Nécessaire continuité 
longitudinale des cours 
d’eau 

Absence de cours d’eau 
principaux 

Pas d’incidence 

5 Amélioration des 
déplacements des 
espèces de plaine 

Limitée sur l’ensemble du 
territoire (1 corridor présent 
sur la commune voisine) 

Pas d’incidence 

7 Besoins de flux d’espèces 
entre le massif central et 
les Pyrénées 

Limitée sur l’ensemble du 
territoire 

Pas d’incidence 

 

4.7. Prise en compte des risques et des nuisances 

 
La modification n’est pas concernée par les risques naturels et technologiques identifiés sur la 
commune : 
-Inondation : PPRi du Tarn Aval approuvé en date du 18/08/2015 
-Retrait et Gonflement des Argiles : PPR RGA approuvé en date du 13/01/2009 
-Feux de forêt : Risque faible 
-Sismique : Risque très faible 
 

4.8. Prise en compte de la qualité des sites et des paysages 

 
La commune de Bernac, ne comporte pas de site patrimonial d’intérêt majeur, mais le relief vallonné 
offre des perspectives sur les paysages naturels intéressants. 
Elle ne comporte pas d’Espaces Boisés Classés. 
 
 
 
 



  Modification n°1 du PLU 

 

PLU de Bernac Rapport de présentation 23 

 

5. TABLEAU DE SURFACE DES ZONES  

 
Le tableau des surfaces est inchangé : 
 

BERNAC 
   

Zones et 
secteurs Superficie en ha % 

Zone U2 2,92 0,53% 

Secteur U2e 0,81 0,15% 

Total zones 
urbaines 

3,73 0,67% 

Zone AU1 1,13 0,20% 

Zone AU0 1,24 0,22% 

Total zones à 
urbaniser 

2,37 0,43% 

Zone A 500,44 90,33% 

Secteur A2 7,54 1,36% 

Secteur A3 0,34 0,06% 

Secteur A4 0,97 0,18% 

Secteur Ap 15,96 2,88% 

Total zones 
agricoles 

525,25 94,81% 

Zone N 22,64 4,09% 

Total zones 
naturelles 

22,64 4,09% 

   
TOTAL GLOBAL 554  

 
 
 

6. CONCLUSION 

 
La modification ne change pas les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables, ne réduit ni un espace boisé classé, ni une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ni 
une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites, des paysages ou des 
milieux naturels et ne comportent pas de graves risques de nuisance. 
 
Cette modification est compatible aux orientations du SDAGE Adour Garonne, du SRADDET et du PLH 
notamment en terme de densité, de mixité sociale et d’aménagement. Il prend en compte le PCAET et le 
SRCE. 
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7. ANNEXE 1 : DOSSIER CDPENAF 
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8.  ANNEXE 2 : DOSSIER CAS PAR CAS 
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